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1° NOTIFICATIONS- DIVERSES.

CABINET DU DIRECTEUR'GÉNÉRAI. DES POSTES.

.Paris, le 5 juin aS.7,7.

A MM. les Agents de tous grades de l'Administrationdes Postés.

Depuis ma nomination à la Direction (générale des Postes,qui date de
Jïùit jours à peine, des agents, enassez grand nombre, m'adressent des
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demandes formées en dehors de la voie hiérarchique, et là plopaTt'iTônt
intervenir des recommandations extérieures.

J'en éprouve Une pénible surprise;, car ces sollicitations 'et ces dé-
marches semblent témoigner que leurs auteurs méconnaissent l'impar-
tialité de l'Administration ou qu'ils se flattent d'obtenir par la faveur, ce
qui ne pourrait leur être accordé qu'en vertu de droits acquis.

Je suis résolu à ne consulter pour Tavancement que l'anciennetéet
lé mérite des services, et à suivre l'ordre régulier dés promotions. Je
pèserai avec un soin scrupuleux les titres dé chacun et je fie donnerai
suite qu'aux demandes qui nie parviendront par' là Voie àdminislra-
live. '

En exprimant ici ma ferme volontéà cet égard, j invité expressément
tous les agents sans exception à s'abstenir désormais d'avoir recours à
des appuisextérieurs.

Toute désobéissance on infraction aux présentes instructions serait répri-
mée par Un blâmesévère dont la minute resterait au dossier du contrevenant.

Le Directeur général dis Postes3

LÉO» RIANT.

BUREAU CENTRAI. ET OU PERSONNEL.

NOMINATIONS DANS LES EMPLOIS SUPERIEURS.

Ont été nommés, par arrêtés ministériels rendus sur la proposition
du Directeur général des Postes :

1° En date du 9 mai 1877 :

Chef de section à la recette principale de la Seine, M. Chaut, sous--
chef de section dans le même service, en remplacement de M. Dufour,
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de re-
traite.

20 En date du 23 mai 1877:

Contrôleur des bureaux ambulants de là ligne du Sud-Ouest, àParis
,M. Basque, contrôleur des bureaux ambulants dé la ligné du Nord, eii

remplacement dé fil. Poudroux, décédé;
Contrôleur des bureaux amïmlants de la ligne du Iv/ord, à Paris,

M. Làtmay, contrôleurdes bureaux ambulantsde la ligne de la Méditer-
ranée, en remplacement de M. Basque;

11.
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i ^Contrôleur des bureaux ambulants de la ligne de la Méditerranée, à
Marseille, M. Huguenin (Bqnaventure-Alexis), chef de brigade des bu-
reaux ambulantsde là ligne de Lyon, en remplacement de M. Launay.

3° En date du 5 juin 1877 :
Directeurdu départementdelaHaute-Garonne,à Toulouse,en rempla-

cement de M. Peytraud, décédé, M. Martin, directeur à Montauban;
qui avait été nomméà Nantes ;

Directeur du département de la Loire-Inférieure,à Nantes, M. Jpxé,
directeurà Tours, en remplacementde M. Martin;

Directeurdu département d'Indre-et-Loire, à Tours, M. Coyteux, di-
recteur à Perpignan, en remplacement de M. Joxé ;

Directeur du déparlement des Pyrénées-Orientales,, à Perpignan
,M. Morin,,contrôleur à Poitiers, en remplacement de M. Coyteux;

Contrôleur à Poitiers (Vienne), M. Bernard, contrôleur à Nimes,
en remplacement de M. Morin;

Contrôleur à Nîmes (Gard), en remplacement de M. Bernard,
M. Euzière, commis principal du service ambulant, lignede la Méditer-
ranée, qui avait été nommé contrôleur à Saint-Etienne,

Contrôleur à Saint-Etienne (Loire), M. Péri, commis de direction à
Ghambéry, en remplacementde M. Euzière.

4° En date du 6 juin 1877 :

Receveur de bureau composé à Castres (Tarn), M. Birot, receveur à
Dax, en remplacement de M. Roger, admis, sur sa demande, à faire
valoir ses droits à une pension de retraite;

Receveur de bureau composé à Dax (Landes), M. de la Salle de
Rochem'aure, receveur de bureau simple à Pont-Âudemer, eu rempla-
cement de M. Birot ;

Receveur du bureau composé de Paris, n° 3/4, M. Filleau, receveur
de bureau simple à Auteuil-Paris, en remplacement de M. Vélard, ap-
pelé à d'autres fonctions;

.

Receveurdebureau composé à Saint-Mandé-Paris, M. Lebrun,commis
principal à la direction de la Seine, en remplacement de M. Detargny,
retraité,

5° En date du 9 juin 1877
:

Directeur du département de ^la Seine à Paris, M. Mazoyer, receveur
principal de la Seine, en remplacement de M. Mollet, admis, sur sa
demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite ;

Receveur principal du département de la Seine à Paris, M. Pinaull,
chef de section dans le même service, en remplacementde M. Mazoyer.
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l" DIVISION. 2° BUREAU.— ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

BOÎTES AUX LETTRES SUPPLÉMENTAIRES A BORDEAUX. L'INSTALLATION

PEUT EN AVOIR LIEU , SUR LA DEMANDEET AUX FRAIS DE LA VILLE, CHEZ

LES DÉBITANTS DE TABACS.

Le Ministre des finances a pris, le 3o mai dernier, l'arrêté suivant :

ART. 1er. Par extension des dispositions des arrêtés ministériels des
27 septembre 186a et 27 avril 1876, applicablesà Paris et à Lyon, les
débitants de tabacs de la ville de Bordeaux seront tenus de supporter, à
titre de charge d'emploi, l'installation dans leurs débits et la garde des
boîtes aux lettres supplémentaires concédées à cette ville par l'Adminis-
tration des postes.

ART. 2. Ces boites seront établies de telle sorte que leur orifice soit
placé à l'extérieur et que les levées puissenten être faites dans l'intérieur
des débits de tabacs.

Elles devront être accessiblesextérieurementau public, à toute heure
du jour et de la nuit, pour le dépôt des lettres.

ART. 3. Les débitants de tabacs chez lesquels des boîtes aux lettres
seront installées seront astreints à régler les heures d'ouverture et de
fermeturede leur magasin sur les heures fixées par l'Administrationpour
les heures des levées de ces boîtes.

ART. 4. Les frais d'installation, de même que l'acquisition et l'entre-
tien de ces boites, resteront à la charge de la ville de Bordeaux.

ART. 5. Les Directeurs généraux des postes et des contributions
indirectes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer, l'exé-
cution du présent arrêté.

11 serait vivement à désirer, aussi bien pour sauvegarderla responsa-
bilité de l'Administration que pour assurer la sécurité descorrespondances
déposées par le public dans les boites supplémentaires, que la mesure
appliquée depuis plusieurs années déjà à Paris et à Lyon, et qui vient
d'être étendue à la villede Bordeaux, pût se généraliser, au moins dans
les grandes villes.

Les directeurs sont invités, en conséquence, à porter l'arrêté qui
précède à la connaissance du préfet de leur département et des maires
des villes importantes, en les informant que l'Administration s'empres-
serait, le cas échéant, de solliciter l'approbationministérielle nécessaire
pour en rendre les dispositions applicables partout où la demande en
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serait faite régulièrement par les représentants légaux des populations
intéressées. Us rendront compte à l'Administration, dans un délai d'un
mois au plus tard, du résultat de leurs démarches à cet égard.

2" DIVISION. i.cr BUREAU. CORRESPONDANCE ETRANGERE.

CORRESPONDANCESAVEC LES ÉTATS-UNIS, L'AUSTRALIE
ET LA. NOUVELLE-CALÉDONIE PAR LA VOIE D'ANGLETERRE.

Les. agents, trouveront dans le tableau ci-après les jours et heures
auxquels, auront lieu, pendant le moisi de juillet prochain, les expédi-
tions pour les États-Unis, par la voie d'Angleterre;

I
^ —

OATSS; Munis. DATES PORT I
rox» I

: dodépart. (Désignation dn train ,, ,
d'tmW- do

do Paris. ^icmjortoloadôpêchcs.) d eml,»rquom«nt. ^^
,
«tarquemcnt.

ajuillct... ParisàCalais a». j Sonthampton,... 3 juillet.... Idem..5,;.. Paris à Calais 1° ..,....,.. Quconstown C Idtnt7......... Hem.... Otm. 8. Hem;

ç,,, Paris à Calais >* . Southampton.... 10......... J,km,
11. ,.. Paris à Calais 1° Qucenstovm i3 Idem.
iH 1 Idem Idem ,. i5 Idem.16.,....,. Paris à Calais a* Sonthampton....: 17.., Idtm.119 Pari» à Calais 1° Qucenstown ad Idem.

.
aj... Idtm Idem aa Idem.'a3,....... Paris à Gàîais a" : SoutBamptoti.. ,. ' ai Idem. I
aC ...I Paris 'a Calais l?..,

., .

Quocnstown 97.. Idem,
I

aS 1 Idem Idem 25 jjcm I" i"
1" '"•--y '"" l

Les correspondancesà destination :

Delà Nouvelle-Galles-durSud,

De la Nouvelle-Zélande,

Du reste de l'Australie
. .

) sur là demande
De la Nouvelle-Calédonie j expresse des envoyeurs

érontacheminéespar le paquebot qui partirade Queenstown le, a7 juillet
(daPacisle 26 au matin).
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LETTRES AVEC VALEURS DECLAREES ORIGINAIRES SE L'INTÉRIEUR OU DIS

L'ÉTRANGER RÉEXPÉDIÉES DE FRANCE EN ALLEMAGNE, AU LUXEMBOURG ET

EN, SUISSE ET. VICE VEItSÂ:-

II vient d'être décidé, d'un, commun accord entre l'Administration
française et les Offices d'Allemagne, de Luxembourg,et de Suisse,, que
les lettres portant déclaration de valeurs, adressées primitivement d'un
point à un autre de l'un de ces Etats ou d'un pays étranger dans l'un
des mêmes Etats, pourraient, en cas de changement de résidence des
destinataires, être réexpédiées de la France sur l'Allemagne [1)',. le
Luxembourg ou la Suisse et vice versa „ sans que le complémentde port
qu'entraîne la réexpédition ait été préalablement.acquitté.

En pareilcas,.une taxe représentant cecomplément de port doit être
perçue sur le destinataire.

Les lettres de valeurs déclarées pnssibles de ce complément déport à
destination doivent être frappées du timbre T dans le service de l'Office
réexpéditeur. Les bureaux français de l'intérieur qui se trouveront dans
le cas de réexpédier une lettre de l'espèce, primitivement adressée dans
leur circonscription postale, ne devront donc pas manquer, si le complé-
ment de port résultant de la réexpédition n a pas'été acquitté', dé frapper
cette, lettre de leur timbre T avantde lut donner cours.

Par suite de l'adoption dés dispositions qui précèdent, il y a lieu de
substituer la rédaclion. suivante au texte actuel des SS lïS et 125 his du
Tarif général n° 1185.

Ces rectifications figureront du reste sur les pages.S'y et 38 du Tarif
général actuellement soumises a-la réimpression et qui seront fournies

au service avant la fin du mois.

RÉEXPÉDITION DES LETTRES CHARGÉES. CONTENANT. DES.VALEURS DÉCLARÉES,

SiiS. Les lettres chargées contenant des valeurs'déclarées,,adressées
à des destinataires partis pour un pays étrangerautre que celui'd'origine
ou celui par lequel elles ont été livrées à l'Administration française, ne
peuvent être réexpédiées sur'la.' nouvelle résidence des destinataires
qu'autant que les chargements de. valeurs déclarées sont admis pour
cette résidence.

L'acquittement préalable dû complémentde port qu'entraîne la réex-
pédition des lettres de valeurs déclarées est facultatif.'

VALEURS DÉCLARÉES REEXPEDIEES DE FRANCE A L'ÉTRANGER.

S raô-iiî: Le complément de,port'exigible-pour parfaire raffranchisv

(1) Dans les rapports franco-allemands,ces dispositions sont applicables seulement aux
lettres chargées de valeurs déclarées réexpédiées de la France sur l'Allemagneà l'exclu-
sion) des-' lettres- de- même: nature réoxpédiée&d'=Allemagne;en;France; L'affranchissement
complémentairede ces dernières liHtassiisfcohJig^toireasantliEreexpédilioic..
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sèment des lettres de valeurs déclarées à réexpédier de France à l'étran-
ger se compose, savoir :

1° S'il s'agit de chargements adressés primitivement d'un point à' un
autre de la Franceet de l'Algérie, d'une taxe complémentaireégale à ÎA

différence entre le montant du port total déjà acquitté el le montant du
port total afférent à un chargement de l'espèce de la France pour le
nouveau pays de destination ;

2e S'il s'agit de chargements adressés primitivement de l'étranger en
France, d'une taxe complémentaire de 10 centimes par 100 francs ou
fraction de 100 francs, lorsque la réexpéditiondoit être faite sur l'Alle-
magne, la Belgique, le Luxembourg ou la Suisse; et de 4o centimes
jusqu'à 800 francs inclusivement, avec addition de 5 centimes par
100 francs ou fraction de 100 francs excédant 800 francs, lorsque la
réexpédition doit être faite sur les Pays-Bas.

Dans le cas où le complément de port indiqué ci-dessus n'a pas été
acquitté, la lettre de valeur déclarée doit être frappée du timbre T par
le bureau qui en opère la réexpédition.

VALEURS DÉCLARÉES RÉEXPÉDIÉES DE L'ÉTRANGER EN FRANCE.

S ia5 ter. Les lettres de valeurs déclarées réexpédiées de Belgique,
du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Suisse (1) en France, sans que
l'affranchissement complémentaire ait été préalablement acquitté, sont
passibles à la charge des destinataires :

i* D'un droit proportionnel de 10 centimes par 100 francs ou fraction
de 100 francs et de la taxe d'affranchissementd'une lettre ordinaire du
même poids circulant en France de bureau à bureau, si la lettre réex-
pédiée est originaire du territoire de l'office réexpéditeur;'a0 D'un droit proportionnelde 10 centimes par.100 francs, si la lettre
réexpédiée a été primitivement adressée d'un autre pays étranger dans
le pays d'où elle est, en dernier lieu, réexpédiée sur la France.

CORRESPONDANCEAVEC L'EGYPTE.

Un nouveau service de paquebote-poste (compagnie Rubaltino),
récemment établi entre l'Italie et l'Egypte, est utilisé, depuis le com-
mencement du mois de juin courant, pour la transmission des corres-
pondances adressées de France en Egypte, et vice-versâ.

L'ouverture de ce nouveau serviceporte à trois par semainele nombte
des voies ouvertes aux échangesentre la France et l'Egypte. Chacunede
ces voies peut être utilisée avec avantage pour la transmission des cor-
respondances

,
ainsi qu'il résulte du tableau ci-après :

(1) Lés lettres de valeurs déclaréesne peuvent être réexpédiées d'Allemagneen France
qu'après perception du complément de port exigible.
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PIUWCIPÀTJX POINTS VOIE DE HÀfLES. VOIE »E MAÏ1SEULB, " VOIE DE &I11M>ISÏ.

de départ

on d'arrivée. (Paquebots italiens.) (Paquebots fronçais.) (Malle do l'Inde.)

1° EXPÉDITION DE FRANGE.

Déport do Paris...... Lundi, 8 h. soir.. .. Mercredi, il II. mat, Samedi, 7 h. 5omal..
Départ do Mâcon ..... Mardi matin. Mercredi soir ;. Samedi soir.
Départ do Lyon ...... Mardi matin Mercredi poir Samedi matin.1Départ do Marseille.., Lundi soir. Jeudi midi. . Vendredi soir.
Arrivée à Alexandrie. ; Mardi;malin Mercredi 6oir...... : Jeudi soir,

2° RÉCEPTION EN FRANCE.

Départ d'Alexandrie..
.

VcnJrcdi soir Mardi matin. ...... Mardi malin.
Arrivée à Mâcon Jeudi soir.......... Mardi matin....... . Dimanchematin.
Arrivée H Lyou Jeudi soir Mardi matin Dimanche matin.
Arrivée a Marseille,..

.
Vendredi malin. .... Lundi soir Dimanche soir.

Arrivée à Paris. ...... Vendredi matin Mardi soir. .-. Dimanche soir.

Les correspondances pour l'Egypte
, sans indication de voie, doivent

être acheminées par le départ le plus rapproché de leur date de remise
dans le service.

Les bureaux français chargés de la confection des dépêches dans les-
quelles sont comprises les correspondances à destination de l'Egypte,
sont :

Par la voie de Naples.

Le bureau ambulant de Mâcon au Mont-Genis (en service le mardi
matin).

Par la voie de Marseille.
-

Le bureau ambulant de Lyon à Marseille 2° (parlant de Lyon le
vendredi soir) et le bureau de Marseille.

Pur la voie de Brindisi.

Le bureau ambulant de Paris à Modane.
.

ANNOTATIONS AU TARIF GÉNÉRAI. rJ° 11 85.

Nomenclature G, page a, en regard de la section 5 (Alexandrie),
ajouter ce qui suit :

3 1 4 5 6 7 .8 1 9 .

Naïiles..,.! Voie d'I'aKc.
. Cliaquojeudi... Le lundi soir.

. 7 7 J iliaque vendredi.
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ÉCHANTILLONS POUR L'ÉTRANGER. —GRAINES DE VERS À. SOIE. — LIMITE
DE POIDS.

L'attention de l'Administration! a éfé appelée par certains Offices
étrangers sur l'abus qui pouvait résulter de î'envoi en quantités consi-
dérables d'échantillonsde graines devers à soie, qui ont par eux-mêmes
une valeur marchande.

En conséquence, les échantillons de l'espèce destinés à l'étranger ne
devront désormais être admis par les bureaux français qu'autant qu'ils
n'excéderont pas le poids de 15 grammes par. paquet.

ANNOTATION;AD TARIF GÉNÉRAL ,N" I i85.

A la. suite du dernier alinéa.du paragraphe 36,:dès observations prér
liminaires du* Tarif général n° 11:85, inscrire : « Les- échantillons' de
t graines de vers à soie né doivent pas excéder le. poids de 15 grammes
t par chaque paquet. •

ECHANTILLONSPOUR L'ETRANGER EXPEDIES DANS DES FLACONS EN VERRE.

L'Administration a été consultée sur là question de savoir si les fla-
cons en verre contenant des échantillons peuvent être admis dans les
relations internationales.

Interprétant les termes de l'article i a du règlement d'exécution du
traité de Berne dans le sens le plus large et le plus libéral, l'Adminis-
tration estime qu'on peut admettre dans le service lés flacons dont il
s'agit, à la condition expresse qu'ils soient placés dans des étuis de"bois,
de fer-blanc ou d'uu autre métal (à l'exclusion du cuir ou du carton),
offrant, par leur épaisseur et leur résistance,' des garanties suffisantes
pour prévenir Une détérioration de correspondances ou des blessures
pour les agents; car celte tolérance n'infirme enrien le droit que l'Ad-
ministrationtient de l'article précité du règlement de Berne, d'exclure
du service les objets « dont le transport offrirait des inconvénients ou
«du danger».

D'un autre côté, il est important, ainsi que la recommandation en a
déjà été faite, de prévenir lès expéditeurs que tout' échantillon bénéfi
ciant.de la tolérance dont il s'agit.n'esLaduiis pourl'extérieurqu'à leurs
risques et périls, l'office destinataire pouvant interpréter, le.mêmear-
ticle 12 dans un sens plus restreint, et se refuser à donner cours aux
objets de verre, quel qu'en soit le conditionnement:

Les agents sont invités;à prendre bonne note des dispositions) qui pré-
cèdent.
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ANNOTATION AU TARIF GÉNÉRAL N° 1 1 85.

En marge du paragraphe 32 des observations préliminaires,inscrire :

«
Voir Bull. mens. n° 99, pages 243 et 244- »

ANNOTATION AU BULLETIN MENSUEL N° 96, 2* SUPPLEMENT.

Page i3o, inscrire en marge : «Voir Bull- mens. n° gg, pages 2 43
et a44- »

FACTURES ASSIMILEES AUX PAPIERS D'AFFAIRES. CONDITIONS DTEKVOI

A L'ÉTRANGER.

PlusieursOffices de l'Union ont récemment soumis au tarif des lettres
ordinaires des factures expédiées de France sous enveloppes ouvertes et
affranchiescomme papiers d'affaires.

Sur la demande deTAdministration, ces Offices ont consentijusqu'ici
à rembourser les taxes perçues de ce chef.

Il résulte toutefois de la correspondance échangée à ce sujet que, la
la plupart du temps, ces taxations proviennent de ce que le molfactures,
dont la signification peut être inexactement interprétée à l'étranger, fi-

gure en tête des enveloppes sous lesquelles sont placés les envois de
l'espèce. Pour remédier à cet inconvénient, le public devra être engagé,
autant que possible,à.écrire en lettres apparentes, sur lasuscriptiondes
enveloppes ouvertes contenant des factures à destination de l'étranger,
les mots papiers d'affaires.

NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE BRITANNIQUES.

Les rectificationssuivantes devront être opérées par les agents sur la
nomenclature des bureaux de poste britanniques admis à l'échange des
mandats internationaux (pages i4i à 212 du Tarif général n° 1185).

CRÉATION DE BUREAUX.

Londres.

Crystal-Palace (Western Enlrance) S. E.
Tabernacle^SquareE. C.
Wilton Road (near Victoria-Station)!SîW'.
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Angleterre.

Aldbro'.
Beckford.
Blundeston.
Chesterton.
Clarendon-Street R. O.
Domey.
Farncombe.
Gooch-Street R. O.
Hacklharpe.
Hullard-Halie R. O.
Longhnm.
Machell-StreetR. O.
Parton.
S'Newlyn-East

Slialbourn.
Tingley.
Wike.
Wilbarston.
Wincobank.

Darlington.
Tewkesbury.
Lowestoft.
Cambridge.
Leaminglon.
Windsor.
Godalming.
Birmingham.
Pcnrith.
Manchester.
Wimborne.
Hull.
Whitehaven.
Grampound Road

S. O.
Hungerford.
Wakefield.
Bradford.
Market-Hai'bro.
Rotherham.

Yorkshire.
Gloucestershire.
Suffolk.
Cambridgeshire.
Warwickshire.
Berkshire.
Surrey.
Warwickshire,
Weslmoreland.
Lancashire.
Dorset.
Yorkshire.
Cumberland.

R. Cornwall.

Berkshire.
Yorkshire.
Yorkshire.
Leicestershire.
Yorkshire

Ecosse.

Àlmond-Banck.
Bayhead.
Causeyside-StreetR. O.
Dairsie.
Glenmorrislon.
Scourie.
Tarland.
Uphall.

Penh.
Lochmaddy.
Paisley.
Cupar.
Inverness.
Lairg.
Aberdeen.
Bathgate.

Perthshire.
Inverness-shire.
Renfrewshire.
Fife.
Inverness-shire.
Sutherland.
Aberdeenshire.
Linlithgowshire.

Irlande.

Canal-Streel R. O. Newry. Down.

SUPPRESSIONS.

Angleterre.

High-Street, Rugby.
Rushlon Spencer.

Rugby.
Macclesfield.

Warwickshire.
Cheshire.
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MODIFICATIONS.

Angleterre.

Au lieu de a Wisbeach», inscrire « Wisbech».
Vis-à-vis de «

Reedham», inscrire « Yarmouth», au lieu de
«
Norwick a.

NOUVEAU BUREAU SUISSE ADMIS A L'ECHANGE DES MANDATS DE POSTE

INTERNATIONAUX.

Le bureau de poste, nouvellement établi à «La Sousle», canton de
Valais, est autorisé, depuis le i" juin courant, à émettre et à payerdes
mandats de poste internationaux.

Les agents. devront faire figurer le nom de ce bureau, à son ordre
alphabétique, sur la nomenclatureF, insérée pages i33 et suivantes du
tarif général ri" 1185.

NOMENCLATUREDES BUREAUX DE POSTE NEERLANDAIS.

Le bureau néerlandais de Rlundert (Brabant septentrional) est auto-
risé à émettre et à payer des mandats de poste internationaux.

Les agents devront inscrire le nom de ce bureau, à son ordre alpha-
bétique, sur. la nomenclature F insérée au tarif général n? n85,
pages 276 et suivantes.

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS. —r REPRISE DE L'ESCALE DE RIO-DE-JANEIRO
AUX TRAVERSÉES D'ALLER DE LA LIGNE DE BORDEAUX À BUENOSrAVRES 1°
(départ du 5).

Par suite de l'amélioration de l'état sanitaire des ports du Brésil, les
paquebots de la Compagnie des Messageries maritimes, partant de Bor-
deaux le 5 de chaque mois, reprendront l'itinéraire normal et touche-
ront, à l'aller comme au retour, à l'escale de Rio-de-Janeiro momentané-
ment abandonnée en vertu d'une autorisation ministérielle du 15 no-
vembre 1876. (Voir Bulletin mensuel n° 92, page 538.)

Cette mesure recevra son exécution à dater du départ de Bordeaux

sur Buenos-Ayres du 5 juillet prochain.
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3e DIVISION. 3° BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

NOUVEAUX BUREAUX OUVERTS AU SERVICE DES MANDATS TELEGRAPHIQUES.

A partir du i" juillet prochain, seront admis à délivrer et à payer des
mandats télégraphiques les bureaux dont les noms suivent :

La Souterraine (Creuse).
Tournus (Saône-et-Loire).
Nanterre (Seine).
Thouars (Deux-Sèvres).
Toulon-Mourillon (Var).
Khenchela (Constantine-Algérie).

Ces bureaux devront être ajoutés, dans leur ordre alphabétique, sur
la nomenclatureA, qui se trouve entre les mains des agents.

MAKDATS DESTINES AUX MILITAIRES. OBLIGATION POUR LES VAGUE-

MESTRES DE LES TOUCHER AU MOINS DEUX FOIS PAR SEMAINE.

A la suite d'informations qui lui avaient été transmises, l'Adminis-
tration avait appelé l'attention de M. le Ministre de la .guerre sur
l'usage adopté par la plupart des vaguemestres, de ne présenter à la
poste, qu'une fois par semaine seulement, les mandats de poste adres-
sés aux hommes de leur corps.

M. le Ministre vient de décider que, dorénavant, les vaguemestres
seraient lenus de présentera la poste deux fois au moins par semaine,
s'ils ne peuvent le faire quotidiennement, les mandats qu'ils ont à tou-
cher. Cette décision, que l'Administration des Postes croit devoir por-
ter à la connaissance de ses agents, sera insérée au journal militaire
officiel.

2 DIVISION. l" BUREAU. COIIRESPONDANCB ETRANGERE.

RÉIMPRESSION D'UNE PARTIE DU TARIF GENERAL N° 1185.

En raison des modifications importantes opérées depuis quelque
temps au Tarif général n° n85, el pour éviter aux agents d'effectuer
à la main une partie des nombreuses rectifications indiquées par le pré-
sent bulletin, les pages 33 à 48 du Tarif viennenl d'être réimprimées.
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Ces pages, qui parviendront aux agents avant la fin du mois de juin,

seront au courant des rectifications prescrites au service pour celte
partie du Tarif, jusqu'au et y compris le bulletin mensuel 11° 99. En
conséquence, les rectifications indiquées par le présent bulletin ne
devront être opérées à la main par les agents que sur les pages du Tarif
autres que celles qui viennent d'être l'objet d'une réimpression.

Les pages 33 à 48 (nouveau'tirage) devront être immédiatement en-
liassées, dans la forme usitée, aux lieu el place des pages actuelles por-
tant les mêmes numéros.

CORRECTIONS A OPERER, POUR LE l" JUILLET, AU TARIF GENERAL N" 11.85,

EN .EXÉCUTION DE L'INSTRUCTION N° 23g, S 9.

Page 9, S i5, biffer, dans la parenthèse, les mots « et du Brésil ».
§ 16, biffer, dans la deuxième ligne, les mots « et pour le Brésil».
Page i5, S 46, deuxième alinéa, troisième ligne, biffer le mot «Bré-

sil ».
Page 20, S 68, deuxième ligne, biffer les mots «et du Brésil ».
Page 21, biffer le S 70 en entier.
S 72, deuxième ligne, biffer les mots «moins du Brésil» et les

deux parenthèses.
Biffer le S 73 en entier.
Page 24, biffer, dans.les colonnes ,1 à 4 du tableau, tout ce qui.con-

cerne le Brésil.
Page 28, biffer, dans les colonnes 1 à3 du tableau, tout ce qui con-

cerne le.Brésil.
Table alphabétique, page 4i. après.Aden intercaler.:

Ajuda (Etablissement portugais :en Afrique | 2,, 70, 7.3 | Voie du
Portugal J

. s
Même page, en regard d'Angola, ajouter 'le n'a dans la colonne 2.
Même page, en regard de'Brésil, ajoutera tf a dans la colonne 2.
Même page, en regard de'Cap-Vert (îles du"), ajouter le ri0 a dans la

colonne 2.
Page 42, après Gibraltar, intercaler :

Goa (Etablissement portugais dans l'Inde) '| 2, 7*3 \ 21 |
.Page 43, en regard de

« Macao», au mot « Chine» substituer dans
la parenthèse les mots : «

(Établissement portugais en Chine)
» et ,au

chiffre 11, substituer, dans la colonne 2, le chiffre 2.
Même page, en regard de Mozambique, ajouter, dans la colonne 1

(Etablissementportugais en Afrique) et siibstituer, dans la colonne a,
le chiffre 2 au chiffre 72.

Page 44, en regard de Prince (île du), ajouter le ri° 2 dans la co-lonne 2,
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.Même page, en regard de San-Thomé, ajouter, le 11° 2 dans la co-
lonne 2.

•Page 45, aprèsTimor (Indes neéerlandaises), intercaler :

' Timor (Établissement portugais en Qçéanie) J 3, 73 | i33 |
.-

! Page 48, section 2 , ajouter dans le colonne 2 : Colonies portugaises
(pour Madèreet Açores,V. section 1), Brésil. ..-,..Page 5o, section '7, biffer tout ce qui figure dans les colonnes 4 à 1 o
et inscrire en place : Fait partie de l'Union générale des postes (V-
section 2).

Page 5s, section 9, biffer tout ce qui figure dans les colonnes 4 à 10
et inscrire en place : Font partie de l'Union générale des postes (V.
section 2).

Page 5a, section, 11, biffer Macao dans la colonne 2.
Page 72, section 70, inscrire le mot Ajudci avant Angola dans la

colonne 2; biffer tout ce qui figure dans les colonnes 4 à 10 et inscrire
en place:Font partie de l'Union générale des postes (V. section 2).

Même page, section 72, biffer Mozambique dans la colonne 2 ; et, à
la suite de îles de la Malaisië, compléter comme suit la parenthèse :

(autres que les Indes néerlandaiseset les possessions espagnoles el por-
tugaises).

MODIFICATIONS À APPORTER À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET AU MANUEL

DES FRANCHISES.

Art. 705, 1" ligne, après les mots «non contresigné», ajouter les
mots : «ou portant un contre-seing non valable. (Dec. min. fin. des

« i3 juillet 1860 et 18 mars 1862. Bull. mens, n" 99.) »
Même arlicle, à la fin du dernier alinéa, ajouter :

«sauf l'exception
prévue au 1" alinéa de l'article 714, en ce qui concerne les dépêches
revêtues d'Un contré-seing non valable».

Art, 707, à la fin.de la 1".ligne, placer' une « virgule ».
Biffer le mol «ou» commençant la .2" ligne, et après les mots «non

contre-signes », ajouterles mots : « pu portant uncontre-seingnon valable.
«Dec. min. fin. des 23 juillet 1860 et 18 mars 1862. Bull, mens,
«n'gg.)»

Art. 709, 2° ligne, après le mot «signée», ajouter.les mots : «ou
«portant Un contre-seing non valable. (Déç. min. fin. des 23 juillet 1860
«et 18 mars 1862. Bull. mens, n' 99.).»

Même article, 4° paragraphe, 2° ligne, après les mots : «noncontre-
« signée», ajouter lès mots : «ou portant un contre-seing non valable.

»

-" Même article, analyse marginale,après le mot « contre-signes», ajou-
ter :« ou portant un contre-seing non valable. »

Art. 729, :
ir° ligne du paragraphe, après les mots: : «non contre-

« signés», ajouter : «ou portant un contre-seing non valable.»



BULL. MESS, N" 99. — 251 —-
Table alphabétique, rubrique, franchises :.
Au-dessous de la mention : «

Vérification du contenu des paquets
contre-signes ou non contre-signes, 707 8709,» ajoxiler

: «Dépêches
«revêtues d'un contre-seing non valable, 706, 707, 709, 714 et 729. »

MODIFICATIONSA APPORTERAU MANUEL DES FRANCHISES.
^ ,

Page 5, tableau n° 1, S II. Remplacer la dénomination die :
«Com-

« mandant de la i" région militaire, gouverneur deParis, » par là déno-
mination suivante : « Gouverneur militaire de Paris.

»

1™ DIVISION. 2° BUREAU. ORGANISATIONDU SERVICE LOCAL.

CONCESSION D'ETABLISSEMENTS DE FACTEURS-BOITIERS HORS CADRES, DITS
municipaux, EN EXÉCUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DE M. LE
MINISTRE DES FINANCES DU 3 MARS 1877.ÎNOMS I'

' .„
1 NUMÉROS l'

DATE DosonsBEs «.»»»«. „„,(„„„ que porteront
DÉPARTEMENTS. "**! ' ministérielle

1» t,-fcr.. .1,»**
,

des établissements
,

* i usoge
. % A •

autorisant des ctablissorucntsle faeter,rs-W.e™
,__ ^^ J, fMU„„ - boi,ier.

municipaux sont concoilcs. municipaux.
IGers

Sainte-Christic. ... Î4 mai 1877...
. g 51>7

Seine-Inférieure.. S'-Vaast-d'Équique- Idem
. g 5,3

ville.

BULL. MENS. N° 99. T- 8e VOL.



— 252 — jura ;s77.

ANNOTATIONS & TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE BES POSTES.

ÉDITIONS ÉDITION
ÀHTÉMBCKES, DE 1876,

* ' ' — •''—•' - —— " —' - CHANGEMENTS À OPÉRER.

„ Go- Co-
PaS"- IOQBBS. PaS05' lonnos.

347 3 268
.

;1 "Entre .ChambalutletChnmbard interealerChainbarand,;Isc:« (ccinrcnt),
ùo h. cn* Roybon.

383 |
_

2' .'\ 298 1 ^Charircttes, Scinc-ot-Marne, ij^erBoia-tc-Uoiet y sùhttîtuer'gQ F. B.
.Mon.

39-7
-

.2 310 1 Entre ChâtilIon-:sur-Loiro .tit.GhâtilIon.-sui'-Mûriic .intercaler Châlil'.on-
sur-Loii'Cf Loiret (gare de chemin de.fer) 7 b., cnc Bri:;ro. I

434 2 339 2 Entre ChilIeurs-aux-Bois »t ChiUcy, intercaler- Chillcurs-Montigny, I
Loiret (garo de chemin do fer)., 10 h., cno Gbilleurs-oui-Bois. 1

1

G33
_

1 497
,

.1
_

Entre Ferrières.,Loiret et Ferrières, Lot, intercaler Foiricres,Loiret
(gare de chemin do for), 7 h, cne Foctenay-sur-Loing.

£41' 2 727 3 Leslrem. 'Pas-de-Oâlaw ,'6{J'cr'EstM«»'(Nord-)et y sulslUacr^F. B.
Mun.

052 3 73G 2 Entre Lincou et La Lirnlo intercaler Linconrî, Oko, 95 h. cni Flora-
court.

X016 2 785 1 Marayc-cn-Otîic", Aube, hijfcr Salnt-Mards cn-Otlie ci y tnlttitutr |g
F, B. Mun.

1152 1 800 2 MorviHars, Haute-Saonc,biffer Bouvoguc et y sahsliliu- H F. B. Miut.

1433 2 1145 2 Entre Roussct, Bouches-da-Rhôno et Roussct, D.Arao, intercalerRou*-
set, Dordognc, i3 h. cne C^gulot.

jgSg 2 1225 3 Ajouter au hat de la page: Sainl-Bcnoît-Saint-Àignon,Loiret (gar«
d? chemin de fer), G h., cna SaÏ!it-Aignï»n-do5-Gi:és. I
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CHANGEMENTS DARIS LA CIRCONSCRIPTION DES I.UREAUX DE POSTE.

(Les directeurs des postes sont autorisas y communiquer lo présent tsbleau aux éditeurs do journaux qui seraient
disposés à .reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus, conirao étant de nfturo à intéresser 'Je
public.)

L'Administrationrappelle crue lc3 changements dans la circonscription des bureaux de poste
doivent ôlro exactement mentionnes au Dictionnairo des Postes.

I
, DF.S

"«oim
BUREAUX BUREAUX

''..

DEPARTEMENTS. '•
„„ - QUI IKS DBSSEIWEHT '

«nlr.«l„ lîl/. QUI IB5 BESSBWAIEÏT. .actuellement.' —autres lncalties.
l a 3 4

Gorlier ...... «L
.,',*.,' Hautcvîlle. Jiijurieux. ']

iCliàlet- de-la- Bûche (Le), Pont-d'Ain .Poticin.
commune de Mouvillc-sur- ( Exceptionnellement.)

*

Ai,,.
_

I

Cliawalolle, commune de Hauteville. .. . Tcnay.
Longecombc. ( Exceptionnellement), j

iVcrncuil-souo-Coucy.., Çoucy-Ic-Châloau Fol-.'inbicy. ;
Mennévrct Étrcux Wass!gny. j

Boîa de fiipïgny , commune Étrcux, Wassigny.
de Tupigny. ( l£xcci>lionncllcment.) (Exceptionnellement.),j

Sanici'c, commune do Tupi- Idem *.. Idem.

Vcrly ( Lo Petit-) , commune Idem, ......t..,.*.*.. Idem.
de "Vcrly.

/iruecilc' ••••-! Bonne, commune de Saint- Saint-Fortunat. Los Oltierrs.
I Foiluoat. (EicepLioiinellcment,),

*/ Cense-Gai'lois(Lii) , commune Maubert-Foiilamo....«. Rocroi. i

L de MnubcH-Fonlnine. (Exceptionnellement.) !

Ardennes... .w Ccnse-Gubron (La ,commune Idem •»• Idem, j

1 de Maubcrt-Kontaînc. r.ï-™
Patle-d 0;o (La) , commune Idem.,...............\ de Mutibci l-Foiituine.

Aubo | Moniyc-cii-Olh.0 Saint-Mards-on-Othc... Mavaye-eu-Olhc(i),
Aude .. ..•...-, Pu'choric .., Azillc Mc-iix.

Rtcaud. La Bastidc-d'Anjou..,... Cnstelnaudary,
/ Brandonnet , Malcville ...*•>• Prîvrzac. ;j Manhac Cassngncs-Bcgonhès.. .. Rodez.
iCeiguac

.
Magrin.......,,,|
Albcsjicyrc 1

Gassagae.........I
'Curobourdot f rom^-(L;;,-::::: T ''*» «v-

• „ r
Lou-ia-.», [ftCmt (tW1,tl„n,eIIom,nt.):;
Pintou 1
Prévinrjuières. .. . .

1
PueL-li-del-Iïey I -1

:l Srgonzac......... I
-
I

\ Verdict (Le) '/ I
il / Àrromauchcs ...,_. Rycs* ....... Ariomanches (a).
-I Calvados..

, . / Manvîeux.
. . ,

Idem,, 'Idem,- 1

I
.

jl Ti-acy-suv-Mc;'........
» ... .

Idem •.. •
'-Idem, -j

I ( Boùzcviil. Dhos .
;Beu£CYaî (a), -j

I (i) Etablissement de facteur-boîtier municipal.i (a) Bureau temporaire fonctionnant du iGr juillet an 3o septembre,

21
M
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DE, coiHnos BUREAUX BUREAUX
DEPARTEMENTS. oli QUI LES DESSEBVEST

autres localités. actuellement.

i a 3 4

Gorrèze Monlagnac, commune Saint- Uzcrchc. Lubersac.
Martïn-Sepeit.

.

(Exceptionnellement.)

CAtes-da-Nord $ Saint-GUles-Pligeaux,......,. Sl-Nicolas-du-Pelem.... Saînt-GHlss-PIigcaux (3).
"".( Saint-Connan ., Idem.,, ". • ,

Idem.
!Cabarîo (La), commune de Eeaumcsnil Beaumont-lc-Rogêr.

Boaumont-lc-Rogor. (Exceptionnellement.)
Loraîllcs, commune do Beau- Idem,.. Idem,

mont-lc-Rogcr.
Soudière, commune do Beau- Idem Idem,

mont-le-Uoger.
Val Bon-Cccur, " commune do Idem* ., Idem,

Beaumoiït-lc-Roger.
iMas-do-Thoxel, commune do Marguerittcs..,.....,. MandueL

MargucriUca. ( Exceptionnellement.)
Rcdossan Nîmes ». Mauduc!.
SaiuULaurcat-d'Aigouzc,..• . Marsillargucs (Hérault). S*-Lau:cnl-d'Aigouzo(3).

Garonne (Haute-)... | Encaisse... Aspct E:icamso (i).
/ Civrac.. . Cavignac Saiut-Ssvin-do-Blaye.

Donnczac ,. . . Prcipiac de-BIaye...... Idem.
Scmens."....'..* " Verdclais............. Saint-Mncaîre.
S'-Germain-de-Grave Idem Idem.

1Bcq:ic (Le), commune de la La Teste-dc-Buch Ares.
Teslc-de-Buch. (Exceptionnellement.)

Ferret (Le), communo de la Idem, .. . '...,. Idem,
Testc-dc-Buch.

Gnaguot , commune de la \Idem Idtm*
Tcstc-dc-Btich.

Picjqcy, commune do la Teste- Idem,,. Idem.
de-Bticlu

Piraidan , commune de la Idem,,, ,
Idem,

Tcste-do-Buch.
Tmc-Vort

, communo de la Idem Idem,
Testc-de-Buch.

\ Vigno (La), commune do la Zdcm.. •.... *• Idem.
\ Tcslc-tle-Buch.
iBiviors...... '..' Saitil-Israïer.. • .

Grenoble.
Saint-ClairoitSaînl-Claîr-iur- Roybou. ;..;.... Graud-Seirc (Drûmc).

Galaure.*
Grotet (Grandet Petit), coin- Barraux., Gbaparcilluii.

nume de Chapareillan. (Exceptionnellement.)
Saint - Marcel, communo de Idem , ,

Idsm,
Chapareillan.

.
Saint-Georges, communs S'*- Idem Le Touvct.

\ Maric-du-Mont.
Landes

• • •
Prccliacq (établissement ther- Poyanne., Ponlonx-siir-l'Adôur(n).

mal). (Exceptiouncllcmcnt.)
Loire....... ...... Grand-Ruisseau, communodo Pe'lussin Saint-Picrre-de-Brcuf,

Matleval. (Exceptionnellement.)
Romagnaguct(La), commune Saugues.' . » •. • • •

Chambon-le-Chàtoau (Le

Loire (liante-)...... ^c Saiut-Vcncrand. (Exceptionnellement.) (Lozère).
Baraque (La), commune de Idem**', ............... Idem.

V Saiut-Vénérond.
Puyhrun. Bretenoux Puyhrun (3).

Lot ...IIM'IMI Gîntrac. Idem f.. *.. Idem,
{ Tauriac Idem,,.... Idem,

i I
- • .I(i)

Bureau temporaire fonctionnant du i" juillet tUi 3o septt-mbre.
(2) Du Ie* juillet au 3i octobre.
(3) Bureau de poste de nouvelle création..
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««» LE5 DBSSEnVilB.1T. octu.llem.nt.
autres localités,

1 a "..3 4

Agmcourt (gare do chemin do Bouxicrcs-aux-Chêncs..
,

Nancy.ifer), communo do loin- (Exceptionnellement.) i

martin-sous-Amàncc).
. ,

B-saucliigiion, commune de Idem Mm. : ' \

Dommartin-sçus-Amanco. Idem,
Piroué

, commune do Dorri- Idem.,,
*

Idem,
mavlin-sous-Aniauce. '

.S Bbusics....... -i Landrccics Bousîes(i).
Croix Idem Idem,

»urti. Foiest Idem..., Idem.
FelIoiic3 Avcsno-sur-ÎIe'pc Beugnies.
Ilounecaurt Mosnièics Gouzcaucourt.

Pas-de-Calais Lcstrcm Estaires (Nord) Lestrcm (a). :
Pyrouées ( Hautes-).

.
G?rde Campau Baguères-de-Bigorre.

;

Rhôno Dommarlin Loxaiino Lyon.
Xour-de-Salvagoy (La) L'Arbreslc ;.,,.. Idem,

Saône [Haute-) Morvitlnrs Bourognc Morviilar*(a).
Mczirc Bourognc Idem,

Sarllie.. 'Frangé. Coula 115 Le Mans.
Seine-et-Marne...... Ch.irliC.ltcs Bois-lo-Roi Cbartieltos(a).

I Seiuc-Infc. iêurn..... Sainl-Denis-îc-Tliïbouît Ry. Croisy-la-Haye.
g t Divion, commune Thicpvnl.. Albert Mirnumont.ï Somme ,,,. { I ( Exccptîonuellemcnt.)
g ( Mouflers ' Flîxecourt | Ailly-le-Haut-Clocher.

1 (1) Bureau do posto de nouvelle création.
fl (a) Etablissement de factcur-boîtîcr municipal.

i™ DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

FRANCHISES ACCORDÉES AU SERVICE DES DOUANES. DECISION MINISTE-
RIELLE DU 28 MAI 1877. PUBLICATION D'UN 33° SUPPLEMENT AU

MANUEL DES FRANCHISES.

Le 33e supplément au Manuel des franchises, publié ci-après, con-
tient notification d'une décision de M. le Minisire des finances, en date
du 28 mai 1877, portant concession de franchise pour la correspon-
dance officielle du receveur principal des douanes à Bellegarde (Ain).

Ce supplément contient aussi une autre décision en date du 8 juin
1877, accordant la franchise, sous bandes, à la correspondance échangée
entre les procureurs généraux et les procureurs de la République, d'une
part, et les percepteurs, d'autrepart, pour la transmissiondes avis con-
cernant la mise à l'instruction des recours en grâce et les demandes de
renseignementset pour les notifications de décisions gracieuses qui in:
tervienclraient après instruction.

Les agents devront reporter les indications de ce supplément sur
l'exemplaire ,du Manuel des franchises qui se trouve entre leurs mains,
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- v,:..:^:,:';' 33* SUPPLÉM^N,T âU MANUEL DES FRANCHISES;

ijmoi- DÉSIGNATION DÉS. FONCTIONNAII1ES ET DES PERSONNES I î I
prmMF

I ARRONDISSEMENT,
,

|f ''" rKr1M*i.n« ; "
I

sicATios :_^—-—.;. ' -' • 1 V ' _ -—-, ,„„Sar,
' «RCOSSC.PT.OT»du ««SORT' - NQMbRQS. , ,,vpATESV ;"-; I

JM>»'-^ ï '.-. ; ' '..'.-"-''- I BOUS IBUtlvllc
. i. . -, , , i .. -,..--- -_•".>'''.- L '' ',W, AOTOK.sÉS HC»ESDE Rn-vo. ., I >» ' dans 1 étendue duquel

, des IX *" ! ,« indiquer AtrxOTEI.S LA COBBE»roiCDA?CEDE SEEVKB |
coimusPOSDANOE

la correspondance
crarosscnrPTlo» '

»EI»»«HIO«lif"" scbntre-signer à la colonnea des fonctionnaires § circulant valablement contresignée ETATS »E CIBCOKSOMPTIO». I!"f .leur dutableaun» 3,,'.>*-.*».' personnesdésignés dan»h colomio i
en franchise circule en franchise.

,., .. , . „3
S , , . dn Maniipl ci-contro a j0i. —" "

... ,
r~~' .' ;-v.., .-.j. .

ministérielle».]JtZ. :ÏOmT"dan"d08emC0V
,

d^AUe»
doit Remise en franchise, j

olre présentée. Ancien. Nouveau. dcf^bW. P^-

.
559 Percepteurs*fa)>. A (en regard du:' Procureursgénéraux* 1

fi Bi » T. la Hop. * ,; • - ... ^
contre --signa - 1 »J«I« *w77'

' ... taire).
«

Procureursde la; République*........,,:ù... [I S. B.
, • Idem. *

.
.'-. *

047 i1iocurcnr»géii«roui (4). ........'..'D (on rejjarddn Porcoptonra*. ij s. B. !
»- " Idem. ',,-. ....*'. M»"»-

contre - signa - \} B
i ;. taire)'. J3

,

i; 653-... Procureur,de 1. Répabliqno(7) G (en regard du|: Percepteurs". ;......,... .......... i S. B. Idtm • ' Idtm. II contre - signa -
] 't i :- : ; . . . • .

H
taira). Y

I
**n *» ..iii .*..*.,. ,

Sous-directeurdes contributions indirectes à '-1 H670 Receveurprmtipal do» douanes a Bol- B (au-dessousde Nantua (Ain) * i n ' ............ ^. .

^
legarde(Ain).

.
1. -.,« accolade). TOrinc.teurdn...doa_».5UÔÙG_^pOTmy | ' ' '.'.".'.'.','M*'*' U7*i I

; 0$7 Sous-d.îrccleurdes contrihutions indi- B ( an - dessousde. Racoveurprincipal des.douanes à Bellegarde |; ' ........ i -
; (i reotesifcNantua.'fAin);

. .
là 1™ accolade). (Aii)'*i. ...,.,,..'i-.- ,,.. |

• S. B. .' « • «
.

'/"itou. I

749 ', Vdrifieateurdesdouanesi Saint-Genis- B(en regard du Rocevour principal: îles daaoïra) à Bellegarde |i
,j II

s;; Kdnillyî>(Ain:)^
• contre,-.signà>-(;Aih);»;...:.....:..:....;,;.. îj ,'SVBi' : . \ ' • .' :«

.
[':.['"'.',•". '.':],'.'''.'':*??. ;'i. Il

(a) Pour la transmission des avis concernant la mise à l'instruction des recours eu, grâce et..les demandes d. |l reàBeignomeiit»,et pour le»nolific.tibn» dis!décisionsgr.ei.nsesqui inteirviéadràient1«preJ'instructloiA B
.

(4) Pour là transmission désJ avis concernant la mise a l'instruction.des.recours,en grâce-et les,.'deniandesd. Il r.us.igncraents.et pour.ilM.noti&çation.;d«idéciMon.sgracieuae&qui:interviendraientaprès. instructUa.;-
.

'H
(î) Pour J» transmission dos avis concernant la mise à ri.nslmction des recours oa grâce et les demandes d.. || r.useignem«nt.,cl pour 1.. notifications d. décision, gracieuses qui intervi.ndrai.lltaprès instruction. H
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a- DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE TaZT
lïr BUREAU.

-: r -m -
POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER. —.

NOTA. L'Administrationdes Postes fait tout co qui est en ion pouvoir pour connaîtro la date réelle du départ
des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer; mais elle ne saurait affirmer cependantque
les bâtiments ci-après désignes partirontexactement aux jours indiques.
-.

LFS receveurasont autorisés à communiquer le présent tableau-, aux éditeurs dejournaux.quîseraient disposés
reproduiredans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de nature à intéresser le public.

\ ' " ABRÉVIATIONS employées dans la 6* colonne.

St. signifie Steameron Bâtiment à vapeur. | V. signifieBâtimentà votlt>s. | G. signifieCommerce.

1
NUMÉROS DATES TORTS KOHS MATURE TQS_ CAriTAIXES, 1

.. , BESTIKATIOHS. in , w . "e3 arinaleurs Bd ordre. des départs, do départ. des bâtiments, bâtiments. NAGE- ou agents. !

i a 3 4 5 6 '
7

81
S 1er. — Bâtiments parlant des ports de France pour les coloniesfrançaises (i). B

1 Guadeloupe., I 15 juillet.. Lo Havre .. Pornichct V 350 D. Auger. 8
2 Idem • • ' 1 ao. ... ... Idem Alfred-el-Marie.. Idem 400 II. Auger. 1
3 Martinique lio Idem,, ...» Sidoine-Made - Idem.,.... 250 D. Auger. 3

1 ioinc. 1
4 Idem ......1x5....... Idem i Thérèse Idem 300 H. Auger. g

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (2). i

5 Bucnos-Ayres 10 juillet.. Le Havre., Cnpinpo V......., 700 Petit-Didier.
G Lima........*... 5........ Idem Cczcu Idem*.,,,.' 800 Idem.
7 Maragnon 1S Idem Jérôme........ St 1.500 Currîc.
8 Montevideo 10* •*..*• Idem Lunnc,., ..... Y 050 Perquor.
0 New-Orléans. 10 . •••«•• Idem Louisc-ct-Uooc.

.
Idem.,,. . .

850 Leroux.
I 10 Idem 5, ...*... Bordeaux.. Écliptiquo... .. Idem

•>
Coyicl.

11
,.

Para.............. i5 ....... Le Havre. . Jéiônio St 1,500 Currîc.
12'" Pornanibuco...... 1er Idem,»,.,,' Saiitl-Autlrc.... V -• 500 Ferrèrc.

*
13 Port-au-Prince. ... l5 . ...... Idem

;
Minerve Idem....,, 450 Fcrandiui.114 Rio-dc-Janciro ..., 10 Idem,,,.,, Rrïnc-du-Mondc. Idem..,,.. 850 Balallia.

15 Uio-Grando-du-Sud. 1" Idem.,.. .. Jenn-Baptistc. , Idem..,,,. 450 Fcrrèrc.
16 Saint-Thomas i5 Idem Prince-Napoléon Idem.., • . G5Q Lcclcrc.
17 TriniJacl.,....... 1er,, Idem...... Moric-Agosliui.. Idem..... ,

350 A. Fostel.
18 Vàlparaiso ..,,,,, 5 Idem Cohija Idem 050 Petil-Didier.

i 19 La Vcra-Grux i"\ Idem ; ululncca Idem,,,,.», 450 Idem,

(1) Los .habitants de la Franco peuvent expédier par cette voie dos lettres ordinaires et des imprimésde
;toute nature. L'affranchissementest facultatifpour les lettres î il se composeda droit fixe d'un décimepour
jport de voie de mer, et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du même poids
'cirçulanten Frauco de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'auport d'embarquement
ïdésignidans la A6 colonne, H raison de 5 centimes par 5o grammes ou fraction de 5o grammes.

(a) Les habitants do la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires", des échantillons de
marchandisese.t. des imprimés,de toute nature.. Ces objets doivent être affranchis jûaqu'tii port de débarquer.
'ment désigné dans la a* colonno. La taxo d'affranchissement pour chaque lettre est ,do 5o centimes par
rio graiumesbu'fraction '*lê;'i5 grammes. La taxé d'affranchissement des échantillons et des imprimes'est de
l;IO ccnliiuespar,5o .grammes Ou fr.ir.liny tïq fio. gramme*. ... ^
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HATURE CAPITAINES .KUMEnOS

OESTIr<ATI055.
DAJES POfTS *°"9 _,«« T<m" armateurs

d'ordre. I ' ' desdéports, de départ. des bâtiments.- bâtiments, NAGE. ou agents.
1 3 '3 4 5 G 7 8.

§ 3. — Bâtimentsà vapeurpartant, à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (1),

20 Bahia 11"juillet.. Le Havre. VilIe-dc-Suuto3,, Steamer... 2,5001 Masurier.

21 Buénos-Ayros 3 ..Idem.»,,,. Pascal. Idem.,,,,, 1,800 Gurric.

22 Idem 16 Idem Rivadana Idem 2,000 Masarior.

23 Idem, 17....... Idem,..... Newton Idem 1,500 Cm-rie,

24 Le Cap-Huïticn,,. a5,...... Idem,,,,.. Fraucouia. ..,. Idem.,.»,, 3.000 Brostrom.

25 Curaçao...,,..,,. a5 Idem.,.,,, Idem Idem,.,,,, 3,000 Idem,

.
26 LosGonaïve a5 Idem Idem idem...... 3,000'Idem.

27 La Gunyrn aô, , .,«. Idem Idem,......... Idem.,.... 3,000 Idem.

28 Montevideo 3 Idem Pascal Idem 1,800 Curric.

29 [idem jiG Idem Rivadana Idem,,,,,, 2,000 Masurier. '

30 Idem. 17....... Id<rm Newton Idem,,,',., 1,500 Gurrie.

31 Pernanibuco ior....... Idem.,.,,, Villc-dc-Sanloa.
.

Idem 2,500 Masurier.

32 Port-au-Prince. ... a5 Idem Franconia Idem 1,000 Brostrom.

33 Porlo-Plala a5 Idem Idem \ldem 3,000 Idem.

34 Forto-Rico a5 Idem Idem Idem...... 2,000 Idem.

I 35 Porlo-CnLcllo..'...iaa Idem.,.,.. Idem Idem,,,,,, 3,000 Idem.

30 Rio-Janeiro icr Idem Villo-dc-Suntos., Idem 2,500 Masnrior* :

37 Idem 3.
,

Idem Pascal Idem 1,800 Curric.

35 Idem 16........ Idem..... Rivadana Idem 2,000 Masurier. 1

30 Idem,.,. 17,. Idem...... Newton.....;, Idem 1,500 Curric. I

40 Savanilla......... a5 ». Idem Franconia Idem. 3,000 Brostrom. |.'

il Saint-Thomas..,.. a5 Idem...... Idem Idem 3,000 Idem. 1

42 Trinidad a5..
f .... Idem., .... Idem.......... Idem...... 3,000 Idem.' I

.
(1) Les habitants de la Fiancepeuvent expédierpar cette voie des lettresordinaires, des échantillonset dei

imprimés de tonte nature. Ces objets doivent être affranchie jusqu'*n port de débarquementdésignédans la
;jae colonne. La taxe d'affranchissement pour ehoquo lottre eu de 1 franc par i5 grammes on fraction de

1:-15 grammes. La taxe d'affranchissementpour les échantillons et les imprimés est do xo cent, par 5o gr. ou
'fraction do 5o gr.
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.1» BIVISIOS-.. '.._.."'.- 3° STATISTIQUE

; 3' BOREATT,_ DES AFFAIRES CONTENTIEUSES
F»ATtCHiSE«, BT JURISPRUDENCE DES COUÎÏS ET TRIBUN.\UÏ.0;OKTEU1ED5

____,; ST TARIFS.

— —--" SI". STATISTIQUE DES AFFAIRESCONTENTIEUSES.

MOIS D'AVRIL 1877.

TABLEAU'»" 1'. — Contraventions à l'arrêté dii 27 prairial an. ix.
(Transport frauduleux de correspondances.)

BOMBRE AFFAIRES AFFAIRES| „ _cfe*Mutx NOMBRE ^^TtraTaction pfaM» i 1* l'un».; cuustatant do parvoie lia transaction.
_____^_ ^^.™__„

! des perquisitions ndgutivo», PnOCis-YBr,- " "~ """ • Nonilir^ ""iwbre ""' ~~~
: dresses par BAUX j„ ,i„i

, , annula» Komlrc Montant "J0 r Montant.^-—-—"»=»—-^— '" —• «rouies iiomorc procès-ver- procès-vor-
- ,

'".
; les rxibLis-

*•> W Um des «monde.la agents •«• 1 Adminis- transaction» ayant ayant
, des agents tration procès.

m.
donné lieu donné lieu -.

gondar-
• douaDC5 pour causa » «_

à do9 j, ,,„ •«
:™™. I- °l- 'nosto,'

d,BT,,,d,lD- T"W- deSfrai!' «¥»"•- condamna-
,

,,05! fi.oij>.{ octrois. pw»w-s.
monts. lions,l a 3 4, 5 6 7 .3 9;.. fr. ci fr. c,

;
494

.

'
» 653 1!

.
233- 2,5-79. 00,

TABUÎAC H" 2.~ Contraventions à la loi du 16 octobre 18Ù9.
(.Fraude en matière-de timbres-poste. )

; NOMBRE' AFFAIRES '
• NOMBRE D'AFFAIRESdo * ACQUIT- ATAST DOUSK LIEU À nas CONDAMNATIONS JUDICIAIRES.MOCÈS-TKRBAT1X AÏATirOSS'EES _ .— M-.. Il -^- '" ' ' 'annule'» par ruMÏATo
Application d'amonde» Emprison-

; pour causa lea parquets. —- '__- " - „„„——.:. ' ' ' nomenta lnsuûisance
, de <5 foursd. preuve, —

xomhTe.
i» <•« ào au-dessus j

.
matérielle». Kombre. i a io fr. 11-eaofr. ara-5o-fr. defio-fr.

• .n-ntoisv
; i a 3 i 5 6

. .
7

.
8

"• »''' -. '"• 34! S' 20 6' ! V ' »' '' 2:
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TABLEAU N° 3. — Gonlraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion du notes manuscrites dans les imprimés, échantillonset papiers d'affaires,}

——————*»TlrTWW;WSj___._—__—_Hllll^ I ___B_M____W__WW__W____WW______»___r_«W_C_l_____^—
.1 ~~~ ~T~ 777 I

NOMBRE AFFAIRES TERMINEES AFFAIRES DEFEREES

aô PAR TOIB DE TRAHSACTXOH. A LA JUSTICE.

-^ —a—_——-^ i^i—~————. ———~~T__I —- , iirln,|——L_.II ."VOCES-VERBACS !

annulés Montant Nombre Nombre Montant !

Nombre do do ,par des , -, des iproecs-verbans procès-verbaux. !

l'Administration transactions ayant ayant amendes
donné lion donné liou

pour causa FOCes.ïerW cl à des ides "*

d'invalidité. des frais. aeçraiitoinoms. condamnations» : des frais.

1 a 3 4 5 6

fr. c. fr. e.

90 1,053 0,879 55 '
#

.
•

.

i^«wwiiiuii,::.n,Y1..nallP..mi-ij.i»—m—içran—«i—i-nw il.. I i I — III _MI m____« f___'_________ '

ÏABLEAC H° 4. — Contraventionsà l'article 9 de la loi du,6juin Î859.

(Insertion de valeurs prohibées dans les lettres, imprimés, échantillons ot papiers d'affaires.,)
1

j _ . .

NOMBRE ;
N0MBnE

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
de

, . .i, PAI\ VOIE BE TriASSIOTIOai a' LA IDSTICT.
rr.-cÈs-vKiv-

raocÈs-TEB-
B1DÎ

— —_ " "" ' "~ " *~"a' ''"'"" "*" "M=B°* ~~~
Nornbro-

BAUI annulés Honibro Montant Nombre ,j0 Montant.

constatant 1,MV d.»
d" proc&s-vorliaai dr5

l'Adxninia- ;
d° procea-Vorbaul ,_.,

des transactions avant ioDui j(oll coecndcs

•r ,-
lrSl'0a VICCh~ donné lieu k je„vcnficalions. et et

négatives. d'invalidité. : "es «,»1"' acquittements. lion5. de-, frais:

i a 3 4 5 6 7

ûv c. .
fr.

.
c.

150' S 180 1,944 05 » ....'.- I
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TABLEAU N° 5.— Relevé récapitulatifdes contraventions.

»E»aaM»MMMaMaMBaMa«B^MwaaawaaaMMaaMBBa»wawwB»«es^awwiwMsaawegMwaOT.>a«»

AFFAIRES DÉFÉRÉES À LA JUSTICE.
I

NOMBP.E „„„„„ AFFAIRES ^ """"T" ""
'

"~ ' I'

»,....,„,- l"™**" d° TEBaimÉKS
OOXnAUaATJOJsj

NATURE ÏI!Pbaux ,
"' a 1. poino |

\ernjux .)rocus_ AC- CONDAÎISATIOSS .1,. I
cous- , par voie p-ur.FS > •

S
lalant ïcrl'»«ï

"
l'emprisonna- |

dos an- do transaction. "aban- QUITTE- pécuniaires, de 6 jours |
: \*z:; m,"s ^____^ *>»» «™. __^_-, 7_!__ I

vérTfica- rUaà-
™—™| «->»-l 1'»'» - Nombre. Monlsnt Délin-

M«j-J

• 1 'lia- i * • civils. â-"»1! iB"£cs. tration. P™-" «*»»* ope*. Nombre. P™~- °'7t _ l'Hj
verbaux fions. vnrl"lM- desfrais. Nombre fi^^JI

l a 3 4 S 6 7
j

S g 10 il |i

1 fr. c. fr. c. |
I l'arrête du 17 1 s

pi-air. au 11. 1,147 1 233 2,570 00 • « » • * ' I

la loi du 16 oc- >
j

tobro 1849. . 9 » « 31 3 27 ] . 2 j

1 !

l'article 9 do la î
loidu adjuiu I

1806 . 00 1,053 0,870 55 ... . .
laloidu il juin

,
185g 156 8 1S0 1,044 05 » '

TOTAUX..... 1,303 108 1,400 11,40300 ' 34 3 27 2
1

(1) Lo montant dos amendes imposées par 1RS tribunaux, en exécution île la loi du îC octobro 18491 cs*
recouvrédirectement par l'Administrationde l'enregistrement etdos domaines et figure dans se* recettes.

i__ni—__H___n___M______<__M__MMK«_a_aE_i_WMaa__aM_n^^

TABLEAD N° 6. — Exécution de Varticle 8 de l'arrêté du 27 prairial an ix.
(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleux «le correspondances.)

—MWMMI_P_^»>WMM«i_»a_W«ra»Wg_i_»_wia»iif__MaM-«Ma-w»ii.n.j nj_nw 1¥ if ir I i M II ! il. I lll l !! l I I I I I i Tl I 1 InTIITTIlMin
KÉPAKTITION

TIERS DU Tiens DES AMENDES AUX SAISISSANTS.
MONTANT

D„K05TANT
aM ainenJcs

>

Sommes ordonnancées ou profit

attribué '"
»» A FFAIP.E5. ...r ,i. L des aGT.nts des agents
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S 2. JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

BUREAU CENTRAI. ET DU PERSONNEL.

OUTRAGES À UN AGENT DES POSTES DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS.

Par un jugement du tribunal de première instance de Bordeaux, en
date du 1er mai 1877, le sieur G

,
demeurant à Bordeaux, re-

connu coupable d'avoir adressé des paroles outrageantes à M. B
,commis à la recette principale de la même ville, dans l'exercice de ses

fonctions, a été condamné à 5 francs d'amende et aux frais liquidés à
27 fr. i5 cent.

INSULTES GROSSIÈRES À UNE RECEVEUSE DES POSTES DANS L'EXERCICE

DE SES FONCTIONS.

Par jugement du tribunal de première instance de Compiègne, en
date du 29 mai 1877, le sieur P

,
demeurant à L

, a été
condamnéà liuil jours d'emprisonnement, à 5 francs d'amende el, en
cuire, aux dépens liquidés à 17 fr. 69 cent., pour ivresse manifeste et
pour insultes grossières à M"" D

, receveuse des postes à L
,clans l'exercice de ses fonctions.

3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Le sieur Briand, facteur rural n° 1 à Dinan (Côtes-du-Nord), a fait
le dépôt, entre les mains du commissaire de police, d'un porte-monnaie
contenant une somme de 11 fr. 5o cent., qu'il avait trouvé sur la voie
publique.

Le sieur Larangot, facteur rural au bureau de Saint-Martin-d'Ablois
(Marne), a trouvé, enveloppée dans un mouchoir, une somme de 5 fr.
35 cent., qu'il a déposée à la mairie.

Le sieur Gûillot, facteur rural à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire),
ayant trouvé, en cours de tournée, un porte-monnaie renfermant 5 fr.
65 cent, et deux petites clefs, en a fait immédialement la déclarationau
receveur et a remis ensuite cet objet au commissariat de police.
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Le sieur Labrosse, facteur local à la Clayelie (Saône-et-Loire), a dé-
posé, entre les mains de la receveuse qui l'a rendu à son légitime pro-
priétaire, un sac contenant de 100 à 200 francs, qu'il avait trouvé à la
porte du bureau.

Le sieur Poussardin, gardien de bureau à Mâcon (Saône-et-Loire), a
remis à l'employéde service une lettre qu'il avait trouvée sur la tablette
extérieuredu guichet, où elleavait été laissée à l'abandonpar la personne
chargée de la soumettre à la formalité de la recommandation.

Lesieur Josse, facteur rural n° 1 à Lorrez-le-Bocage (Seine-et-Marne),
a pu restituer, après avoir fait bien des démarches, au légitimeproprié-
taire, une paire de boucles d'oreilles en or, qu'il avait trouvée en reve-
nant de tournée.

Le sieur Reffier, facteur rural n" 2 à Bcllegarde-du-Loiret (Loiret),
a trouvé, sur la roule de Bellegarde à Auvilliers, un portefeuille ren-
fermant un billet de banque de 100 francs ainsi que diverses quit-
tances, el il l'a déposé entre les mains du maire, qui l'a restitué à la

personne inléressée. Ce sous-agent a refusé toute récompense.

Le sieur Labille, facteur d'imprimés à la recette principale de la
Seine, qui s'était rendu au bureau de Belleville pour s'y faire délivrer
un mandat de poste, a trouvé, dans la salle d'attenle de ce bureau, un
porte-monnaie contenant 5 fr. 80 cent., et il en a fail immédiatement le
dépôt entre les mains de l'agent présent au guichet. Cet objet a été re-
mis à son légitime propriétaire.

Le sieur Li/.ard, facteur rural n° 3 à Plancy (Aube), ayant trouvé,
en exécutant son service, une somme de 5 francs et une de 1 franc, en
a fait le dépôt à ia mairie. Tout récemment, ce sous-agent a rendu à la
personne inléressée un porte-monnaie qu'il avait trouvé en cours de
distribution et dans lequel il y avait 5 francs.

Les sieurs Carlier (Joseph) et Carlier (Léon), facteurs ruraux à la
Queue-Galluis (Seine-et-Oise), ont trouvé sur ia voie publique un porte-
monnaie contenant une somme de 58 francs, qu'ils se sont empressés
de remettre à son propriétaire, sans accepter une gratification.

Le sieur Sarrauté, facteur-boîtier à Castéra-Leelourois (Gers), a
trouvé un portefeuille contenant 4i5 francs, et il est parvenu, après
bien des recherches, à le restituera la personne qui l'avait perdu.

Le sieur Chanfailly .(Bernard), facteur rural n° 5 au bureaude Fiers
(Orne), chargé du service des dépêches .sur la section de Fiers à
Mayenne, s'est empressé de remettre au légitime propriétaire, sans
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vouloir accepter de récompense, un porte-monnaierenfermant16 francs
qu'il avait trouvé dans la gare de Fiers.

Le sieur Clarisse, facteur local à la Bassée (Nord), a déposé à la
mairie, après en avoir donné avis au public, un porte-monnaie dans le-
quel il y avait 13 fr. 70 cent- et qu'il avait trouvé sur là voie publique,
alors qu'il était en tournée.

Le sieur Bonnin, facteur-boîtier à Coulombiers (Vienne'), ayant
trouvé sur son guichet un portefeuille renfermant un billet de 'banque
de 100 francs, s'est empressé d'en rechercher le propriétaire et de lui
en faire la remise. Ce sous-agent s'est déjà signalé par des actes de
probité.

Le sieur Perroux, facteurrural 11° 2 à Saint-Laurent-du-Pont (Isère)
,qui avait été chargé de toucher un mandai de posle de 21 fr. 4o cent.,

a rendu 10 francs à la receveuse qui les lui avait donnés par mégarde
,

en payant ledit mandat.'!

Le sieur Brunet, facteur local à Sainte-Enimie (Lozère), a trouvé,
en faisant sa tournée, une somme de 23 francs qu'il s'est empressé de dé-
po ser à la mairie.

Le sieur Vigoureux, facteur rural n" 6 à Lodêve (Hérault), a resti-
tué à la personne qui en avait fait la perle, un portefeuille contenant
3o 8 trancs en billets de banque.

Le sieur Second, facteur rural n° 1 à Saint-Benin d'Azy (Nièvre), a
remis au maire une montre en argent qu'il avait trouvée dans le cours
de sa tournée.

HjLe sieur Jncquemain, facteur rural à Flize] Ardennes) a remis au
légitime propriétaire deux billets de banque chacun de 100 francs
qu M avait trouvés dans un wagon.

Le sieur Blanc, chargeur à Lyon (Rhône), adëposé en'treles mains
de| l'entreposeur un porte-monnaie renfermant 10 francs en or,
4 fr. 5o cent, en argent, une clef et une médaille. Ce porte-monnaie
a été rendu à la personne intéressée.

' ACTES DE DÉVOUEMENT

; Le sieur Santarelli (Jean), facteur rural n" ^6 au bureau de Vico
(Corse), n'a pas craint d'exposer ses jours pour sauver un enfant, âgé
de douze ans, qui était tombé dans un ruisseau. M. le préfet, à qui cet
acte de courage et de dévouement-avait été signalé, a adressé à ce sous-
rgent une lettre de félicitations.
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Le sieur Loras, facteur rural à' Rethel (Ardennes), s'est précipité,
sans calculer le danger, à la tête de quatre chevaux emportés allelés à
un chariot et il a réussi à les arrêter avant, qu'ils aient pu causer des
accidents. Ce sous-agènt, qui est tombé en.voulant maintenir les che-
vaux -, a élé traîné pendant quelques instants et aurait été infaillible-
ment écrasé sans l'intervention d'un passant. Le sieur Loras a montré,
en cette circonstance, beaucoup de courage, de sang-froid et de dévoue-
ment. Déjà, au mois de février dernier, il a élé signalé dans le Bulletin
mensuel pour un acte de probité. "'.'-

Le sieur Valette (Jean-Pierre), facteur rural n° 4 à Vernoux (Ar-
dèche), a été signalé pour le sang froid et le dévouement qu'il a mon-
trés dans des incendies. Vers la fin de l'année dernière, le Présidenfr-de
la République a décerné à ce sous-agent une médaille d'argent de
2* classe pour un acte de courage accompli dans des circonstancestrès-
périlleuses.

Le sieur Delacour, facteur rural n" à à Gaillon (Eure), n'a pas hésité
à arrêter un jeune détenu des Douaires, qui s'était évadé, et il est par-
venu à le ramener à la colonie.

Le sieur Trauque, facteur de ville à Bordeaux (Gironde), s'est lenu
plusieurs nuits de suite en embuscade dans le voisinage de différentes
boites supplémentaires

,
à l'effet de saisir la personne qui ouvrait lesdites

boîtes pour s'emparer des correspondances, La conduite de ce sous-
agent est Irès-louable.

Le sieur Argence, facteur local à Guillestre (Hautes-Alpes), chargé
du transport des dépêehes, a continué, grâce à l'activité, au sang-froid
et au dévouement qu'il a déployés, son service qui était devenu difficile
et même périlleux, à la suite du débordemeni des eaux, occasionné par
un orage d'une violence extrême et par la fonte des neiges.

Le sieur Héduy, facteur rural n°*i à Watten (Nord), n'a pas craint
de s'exposer en arrêtant un cheval qui s'était emporté.

JMPIUMEME NATIONALE.— Juin 1877.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

r"- DIVISION. 2' BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

Il APPEL DES DEFENSES FAITES AUX FACTEURS, SOUS PEINE DE REVOCATION,

DE DISTRIBUER, SOIT DANS LE COURS, SOIT EN DEHORS DE LEURS TOUR-
NÉES, DES JOURNAUX ET IMPRIMES DE TOUTE NATURE QUI N'ONT PAS ETE
DÉPOSÉS DANS LES BUREAUX DI-: POSTE.

L'Administration croit devoir rappeler do nouveau qu'il est expres-
sément interdit aux facteurs de distribuer, soiis quelque prétexte que ce
soit, dans le courscomme en dehors de leurs tournées, des journaux el
imprimésde toute naturequi n'ont pas été déposés dans les bureauxde
poste, el que toute infraction à ces défenses générales et absolues est
punie de la peine de la révocation, aux termes de l'article 84 de l"Ins-
Iruction générale, sans préjudice des poursuites judiciaires auxquelles
les mêmes faits peuvent donnerlieu en vertu de la loi du 27 juillet i84o,
sur le colportage.

Après les nombreux avertissemenlstdonnésà cet égard aux facteurs,
le Conseil d'administration est bien résolu à faire irrëmissiblement l'ap-
plication des mesures rigoureuses édictéespar l'article 84 précité à ceux
d'entre eux qui seraient convaincus de s'èlrp prêtés à des distributions
frauduleusesde journaux ou d'imprimésquelconques reçus des mains
de personnes étrangères au service, en violation de la loi et au détri-
ment des intérêts du Trésor. Les contrevenants ne devront donc comp-
ter sur aucune indulgence.

:•
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Ljss.,receveurs donneront lecture des dispositions qui précèdent aux
faCteura jattàchés^à;4eur bureau, et justifieront de l'exécution de cet
ordre pai^une^dgclïrfàÊp^écrite circonstanciée, qu'ils feront signer par
ces sous agéritrïMet qu'its|adresseront jàank iuïi .clélai de 48 heures au
directeur départè'ntentàlï '

L'Adniinislration„jy,etit espérer]quelle-'ne se verra pas obligée de
recourir aux moyens de répression qui viennent d'être rappelés: elle
compte, pour cela, sur, Ae, bon, esprit;de^;£acteur,S;dontssa ^constante
préoccupation est d'améliorer -te -sort-, ' et sur; leur attachement à leurs
devoirs professionnels. Mais elle doit faire fond aussi sur l'incessante
vigilance de leurs supérieurs lïiérOT^
service. Il leur appartient, en effet, de se tenir très-exactement informés
de la conduitede leurs subordonnés, et ils ne doivent pas oublier qu'ils,
s'exposeraient à êlre rendus personnellement responsables des abus qui
viendraient à se produire et que leur intervention ferme et opportune
aurait pu prévenir.

'•-'•'' i- ".'- 'L'eBihclevir général dès Postes,

LÉON RIANT.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juin-ji-ft^'.-
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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 241.

l" DIVISION. 3e BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

REQUIS1TI0KS
, ASSIGNATIONS OU ORDONNANCES ADRESSEES AUX AGENTS ,

©ATfS m' «VTélVETBrtORDItE PUBLIC, PAR:LES MAGISTRATS-DEMORDRE JU-
DICIAIRE OD PAR LES PREFETS DES DEPARTEMENTS AGISSANT EN VERTU DE
L'ARTICLE IO DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE — RAPPEL DES INS-
TRUCTIONS SUR LA MATIÈRE.

Les articles 8, 9, 23, 699 à 708 del'lnslruclion généraletracent aux
agents la règle de conduite à suivre en présence des réquisitions avant
pour objet des demandes de renseignements touchant à des faits de ser-
vice, ou des saisies de correspondancesde toute nature. Ils font con-
naître qu'il y a lieu de déférer aux. réquisitoires réguliers des officiers de
police judiciaire, aux ordonnances de juges agissant dans un intérêt
d'ordre public, et aux réquisitoires des préfets agissant en vertu de l'ar-
ticle 10 du Code d'instruction criminelle; ils prescrivent également de
répondre aux assignations reçues comme lémoinsdansune affaire quel-
conque.

Ces dispositions ont été maintes fois rappelées au service et notam-
ment par l'instruction n° i-43., bulletin n" 66 du mois de sep-
tembre 187/4.

Les agents sont invités de nouveau à ne pas se départir des règles
tracées, tout en n'opposant jamais de refus à', dès-demandes à eux pré-
sentées dans la forme et les conditions de légalité voulues. Ils ne
doivent pas perdre de vue que les procureurs de la République;, îles
juges d'instruction, et, en général, tous les officiers de police judiciaire
agissant en verlu des articles 8, 35, 4,9 Ot 5o du Code d'instruction
criminelle, c'est-à-dire pour la recherche des crimes ou délits, ou dans

' le .cas de flagrant délit, ont le. droit dejrequérir tous renseignements.,
ou toutes saisies nécessaires à l'action de la justice; il en est de même
des préfets agissant en vertu de l'article io,du Code d'instruction cri-
minelle. Sur la présentation de réquisitions régulières émanées de ces
magistrats et autres officiers de police judiciaire et délivrées au nom
personnel des préposés auxquels elles peuventêtre remises-directement
ou adressées par l'intermédiaire des chefs de service départementaux,
les agents doivent, sans hésitation,'fournir!lès indications demandées,
ou livrer les objets dont la saisie est réclamée. I)e même ils doivent
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déférer nus assignations qui leur sont régulièrement signifiées censure:
témoin», aimsi qu'il est indiqué' au 3e' alinéa de: l'article 2j3 de lTnstruc-!
tion générale. : -!: -

Je recommande aux dicecteurs de veiller à la; poircluelle observation
do cesi prescriptions^. de; manière à;prévenir toute difficulté mal .fondée,
de nature à. entraver les investigations!et l'action* régulière de la justice.

Le D'mecteupgénéral:dés Postes, '•

Signé: LÈos RIANT.

.' INSTRUCTION' N" ^42.

lrC DIVISION.— 'à? BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX: ET TARIFS'.

LES PROCÈS-VERRAUX 697 BIS DOIVENT ÊTRE SOUMIS À L'ADMINISTRATION

AVANT L'ENREGISTREMENT.— DECISION MINISTÉRIELLE DU 27 JUIN. 1 8.7/7.

M. le Ministre des finances a pris, à la date du 27 juin 1877, sur
la propositionde l'Administration,, la décision suivante:

L'iiTlicle 87.01 de l'Instruction générale sur le service des posl'es* sera
modifié ainsi qu'il suit :

Après; le premier alinéa ajouter' les deux alinéas suivants :.

«Le délai de quatre jours ci-dessus indiqué court à partir de la; date
ide la signature de Facte par le préposé rédacteur.

»

« En ce qui concerne les procès-verbaux 697 bis (1), cette' date et
n celle signature ne doivent être apposées qu'après qu'une expédi-

1
tion du procès-verbal elja, pièce saisie ont été soumises àT'Adminis—

«
Iration, par l'intermédiaire du directeur, pour apprécier, s'il y a véri-

atabremént contravention. La date à donner à l'acte est celle ti laquelle

«
l'autorisation de l'Administration pour faire;enregistrer

1
parvient au.

« receveur. «
La décision du 27 juin- 1877; a pour objet de permettre à FAdminis-

tralion dé-s'assurer de la validité des procès-verbaux, avant de les1 faire
enregistrer et de prévenir'ainsi des avances de frais qui, dans le cas où
l'affaire doit être abandonnée', parce qu'il n'y a pas de contravention ou
qw là-contravention peut paraître douteuse, ne peuvent qu'être-laissés
à la charge des agents ou portés; à titre d'avances' à régulariser, au
compte du budget, chapitre des frais judiciaires, qu'elle grèvent sans
utilité. 11 sera procédé, pour en assurer l'exécution, de la manière indi-
quée ci-après :

Aussitôt que le' préposé du bureau destinataire aura reçu, sous éti-
quette 118, un objet présumé expédié-eu contravention à l'article 9 de
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la loi du 2 5 juin i856 et qu'il aura drossé procès-verbal sur formule
697'lis en double expédition, ou bien aussitôt'qu'il aura verbalisé d'of-
fice, si c'est lui le premier qui a remarqué l'objet et qui l'a suspecté de
contravention

,
il transmettra, sous chargement, au directeur du dépar-

tement, l'une des deux expéditions
, avec la pièce saisie, et il conservera

par devers lui, provisoirement, la seconde expédition ainsi que l'éti-
quette 118.

Le directeur placera l'expédition qu'il aura reçue et la pièce jointe
,

sous une formule 1186 dont il complétera le tcxle et sur laquelle il con-
signera ses observations et son avis, el il adressera le tout à l'Adminis-
tration, lejour même, sous le timbre de la i™ division, 3e bureau

,
fran-

chises, contentieux cl tarifs.
Il sera procédé immédiatement à l'examen de l'affaira à l'Administra-

tion, et le tout sera renvoyé au directeur après que la formule 1186
aura été revêtue, selon le cas, de l'une des deux mentions :

« Vu : Bon à enregistrer. »

ou • Vu : Sans enregistrement. »

Dès la réception de ce dossier, le directeur le réexpédieraau préposé
verbalisalcur qui, le jour où il lui parviendra, devra parfaire son procès-
verbal, en le datant de ce même jour et en le signant; puis, si l'Admi-
nistration a prescrit d'enregistrer, enverra l'une des expéditions à l'An-
registrement. Lorsque l'acte aura été soumis à la formalité d'enregis-
trement, le receveur réunira toutes les pièces et les adressera, sous
chargement, au directeur, dans la l'orme ordinaire,selon les dispositions
de l'article 87 1

de l'Instruction générale.
Si l'Administration a prescritde ne pas enregistrer, la pièce saisie sera

immédiatcmentlivrdepar le receveur au destinataireet le reste du dossier
sera transmis au directeur, de même que dans le cas d'enregistrement,
mais sans être chargé.

Dans l'un et l'autre cas, les directeurs auront ensuite à procéder,
pour l'envoi définitif à l'Administration, de la manière actuellement
pratiquée et qui est indiquée par les articles i3o2 et i3o5 de l'Instruc-
tion générale.

Les agents sont invités à se conformer exactement aux dispositions
de la présente instruction el à modifier l'article 870 de l'Instruction gé-
nérale de la manière indiquée par la décision du 27 juin.

Les directeurs qui participeront eux-mêmes à l'application de la nou-
velle mesure auront soin de veiller à ce qu'elle soiL régulièrement et
méthodiquement exécutée dans.tous ses détails.

: Le Directeur général des Postes,

LÉON .RIANT.
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2° NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

AVIS RELATIF AUX SOCIETES FAISANT APPEL X L'EPARGNE DES AGENTS.

Les agents des postes reçoivent de pressants appels de la part de
certaines sociétés qui annoncent avoir pour but :

De faire fructifier les épargnes des pelits employés el de leur venir
en aide;

D'accorder des facilités pour le payementdes objets les plus utiles ;
De rembourser les frais de remplacementen cas de maladie;
D'assurer pour l'avenir des pensions de retraite.

Tels sont les avantages que ces sociétés font espérer à leurs adhérents.
Il a, malheureusement, élé constaté que des promesses analogues

faites par une société aujourd'hui en faillite n'ont pas toujours élé
remplies; et les modestes économies réalisées pnr bien des agent» des
postes ont ainsi été perdues.

D.;s précédents aussi fâcheux imposent à l'Administration le devoir de
déclarer, une foi:; pour toutes, que les institutions auxquelles il est fait
allusion lui sont tout à fait étrangères, et qu'elle n'a aucune relation
officielle ou officieuse avec les divers établissements financiers ou même
philanthropiquesqui offrent aux agents leur concours et leur appui.

L™ DIVISION. lm BUREAU. CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.

PUBLICATION DU RULLETIN DES COMMUNES.

L'Administration est informée que la publication dti «Bulletin des
communes» passe, de nouveau, de l'Imprimerienationale à l'imprimerie
Dalloz, i3, quai Voltaire, à Paris.

Par suite, la notification insérée au Bulletin mensuel n° 97, tupplé-
meniaire, et relative'aux Bulletin des communes» doit être, dès à
présent, considérée comme nulle. Les agents devront rétablir à l'Ins-
truction générale (art. 969 et appendice n° 36) les annotations qui ont
dû être biffées à la réception du bulletin mensuel précité.
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L" DIVISION. 3E BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUXET TARIFS.

CONCESSIONS DE FRANCHISE. — PUBLICATIOND'UN 34' SUPPLEMENT
AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le 34" supplément au Manuel des franchises
„
publié ci-après

, con-tient notification de trois décisions de M. le Ministredes finances endate des 16, 19 el 27 juin 1877; la première de ces décisions recule
jusqu'au 1" janvier 1878 l'époque du retrait de l'immunité postaledont
jouissent actuellement les circulaires imprimées expédiées sous le con-tre-seing du président de;la Société de protection,des Alsaciens-Lorrains

' el qui devait expirer le 33 juillet 1877; la seconde accordela franchise
à la correspondance de service échangée sous bandes, entre le prési-
dent de la commission des communicationspar voie aérienne, à Paris,
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d'une part, et i"les directeurs supérieurs; 2° les directeurs du génie,
d'autrepart,;,la troisième porte concessionde franchise,pour la corres-
pondance de service échangée entre divers agents de l'Administration
des conlribulions indirectes en résidence à Vintimille (Italie), Menton
et Nice (Alpes-Maritimes).

Ge même supplément contient encore une décision, en .date <du 5

juillet 1877, par laquelle M. le Ministre des finances a prorogé jus-
qu'au 1" janvier 1878, la concession de franchise accordée temporai-
rement aux envois de circulaires et imprimés effectués sous le contre-
seing du Président de l'association généraled'AlsacéLorraine,' conces-
sion qui devait prendre fin le 11 juillet 1877.

Les agents devront reporter les indications de ce supplément au
Manueldes franchises.

,

: " ~ : : ~ "— " wrmvm ARRONDISSEMENT, THIMÉROS I«m- DESJGNAT10N DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES IUHMB
ciRcosscniprio» ou RESSOUT "ul '" DATES I

C1TIOS „__ - ;- , ni..—, ' " ...njll-l—
»ou»l.quoUo to, ratanduc ;<luquol ' i .do» ' '' 1d" _.l la correspondance

; î 'IiESl»É'CJSiOiîS Ipag« AUTORISÉS SIGNES DE ÏUHYOI AUXQUELSLA COMlESPOXm*CEDE SERTICB CtmnBSPOKDAUCE, ValablementCDiitre-signCO «TATS DE CinCO.XSCRIFTIOK.5L
, a indiquer

. „ . circulant . .r , . "M»„*.*: i contresigner da™ la clnnmj,,, <W(WtionnOTes
0„ fr.nclûso \^_^^I^^Z^^.^-~~~

-^ " " -i minirtcrwllos.J _
leur du tableau u° 3 et des personnes désignes dans la colonneci-contro I doit ; j : Numérosfran- correspondancedo service. du Manuel ' doitêtre remise en franchise, être présentée. Ancien. Nouveau, dos tableaux. V^C9'cbises, :

.
dcs.franchiscsv.

fi 6 7 | 8 9 1P

07 Chefde poste des. contri- A (au.dcssons de Commis do ^administration .des contributions indirectes SB * * * * 37 JUI 77*butions indirectes, à ; !a 6e'accolade)'. délïtcnéà ViuLÎmillo {'Italie)"...,Menton [6).: ;-:.'-/- g, B. " * " Idem.1163 Commis dp l'administra- A (au-dessous de) Chef do poste des contributionsindirectes, h.Menton*,, S. B. * * * * "tion des contributions ' la iro accolade). Directeur de» contribution»indirecte»
, à Nice *.,,..,.,

-indirectes détaché' à- j.
Vintimillo (Italie) (a A)

r.235 Dircc'tQiir; des conlrîbu - ' G ('en regard du- Commis db1
l'administration; JCST contributions indirectes S. B. * * " * itions indirectes,à Nice. contre- signa- dotnchéà Viutimille (Italie) (ÎB)* 1 1tairo ).

-
•

I
* * R

I295 Directeurs du génie A {en regard du Président de la commissiondes communicationspar voie SB. * T. la Rép, * * I '9 J 77" 1contre - sîgtia - aérienne, a Paris *
-

I j 1taiio). I

^ Id m
341 Directeurs supérieurs-du ' C" (en regarl du Président de la commissiondes communieai-ona par voie | 5. B. »

T. la- Hép. * * "Igéuio. contre - sitma - aérienne,à Paris * I

„ , ... a
I\. lair<')-

,
I

" * 5ju.llcti877. I
597 Président de l'association C (en regard du Toutes personnes indistinctement (lo) 1générale d'Àlsace-Lor- contre» - signa- Ir,nine* taire).

„ ^ T. la Bon. 1 i 19 juin 1877. I603
.

Président de:la commis, B (au-dessusdc.ïa) Dirccteiirs^ gitnî0 *..,.._. £* fl*
- „ ;(<crn. * ' i Ision des. commumea- dernière, acco- DiPeetett„Wri8BEa du génie * IUonsparvoieaérienno, IndeH-,,...,.", i :*' D'

I
. II à Paris (a c). /

. . ' i6juini877. I639 Président do la société de D (.on regard du Toutespcrsoiu&CB indistinctement. I l
1 II- protection des1 Alsa - f contre,- signa- '

- -
I J 1 Iciens-liOrraîns,(8). tair.6:).

, .
| 1

l II

(4) La circulation de cette correspondancea lieu dans les conditions.prescrites"par.lo règlement du 20 décembrej8y5 , relatifaux correspondances'officielles'-provenant'ou*a- db&tïn&tioirdcl'étranger.
(a A) La circulation de cette correspondancea lieu dans les conditions prescrites parle règlement du 10 dé-cembre 187a, relatifaux correspondancesofficielles provenantouà destination de l'étranger.
(a B) La circulationde cette correspondancea lieudans les conditionsprescritespar lo règlementdu 10 décembre.1875» relatif aux correspondancesofficiellesprovenant ou à destination do l'étranger.

( a c) Le contre-seingdu président de cette commissiondevra être formuléde la mauîère suivante : « 1.0 prcsiden t
«de ïa commissiondes communicationspar voie aérienne» ou«Lo... (grade du fonctionnaire).,..,président de

•la commiaMon des communicationspar voie aérienne." L'adresse des dépèches a lui destiuées sera ainsi libellée :
M. le président de la commissiondes communicationspar voie aérienne,à Paris» ou « M. le... (grade du fonc-

tionnaire), présidentde la commissiondes communicationspar voieaérienne,à Paris.»

(3) Cette concession,qui devait expirer le 2 3 juillet 1877,prendrafin lo l*rjanvier1878 seulement.

(10) Cette concession, qui devaltexpîrerle 1.1 juillet 1877, prendra fin le 1" janvier1878 seulement.
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3° JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

INDIVISION.'—-3" BUnEAtl. FKANCHISES, CONTENTIEUX ET TAIUTS.

.CONTRAVENTIONA. L'ARRÊTE DU 27 PRAIRIAL AN IX ET OUTRAGES A UN AGENT

DES POSTES DANS 1/EXERCICE DE SES FONCTIONS.

Par jugement du 3o mai 1877
•

^e tr>Dunal de i" instance de Lyon
(Rhône) a condamné à deux amendes de 16 francs et aux dépens, par
application des articles 1 et 5 de l'arrêté du 27 prairial an îx cl de l'ar-
ticle 224 du Code pénal, le sieurF demeurantàL

,
prévenu

de s'être immiscé dans le transport des lettres en transportant dans des
colis des lettres dont le port est exclusivement réservé à l'Administra-
tion des postes, el d'avoir outragé par paroles, gestes ou menaces, un
agent de l'Administralion des postes dans l'exercice de ses fonctions.

[MMUMEME NATIONALE. — Juin 1877.
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BULLETIN

MENSUEL

NOTIFICATIONS DIVERSES.

1™ DIVISION. 2e BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

JOURNAUX NE PORTANT PAS D'ADRESSES PERSONNELLES. DOIVENT ÊTRE

RENDUS OU RÉEXPÉDIÉS IMMÉDIATEMENT AUX ENVOYEURS OU COMPRIS

DANS LES REBUTS JOURNALIERS, CONFORMEMENT AUX PRESCRIPTIONS

DES ARTICLES 7l4 ET 729 DE L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En règle générale, tous les objets de correspondance confiés au ser-
vice des Postes doivent porter des adresses personnelles, c'est-à-dire
l'indication des noms des destinataires avec celle de leurs résidences, et
c'est dans ces conditions de rigueur absolue qu'ils peuvent seulement
être reçus dans les bureaux et être mis en distribution.

Une exception unique est autorisée à cette règle par l'article 36o de
l'Instruction générale pour les circulaires et prospectus du commerce
Sue les expéditeurs veulent faire parvenir, à leurs risques et périls, dans

es localités déterminées, aux représentants de diverses industries qu'ils
supposent devoir y exister et qu'ils désignent sous la simple rubriquede
leur profession, comme marchand de vin, [épicier, à....... etc. etc.

Cette exception est de droit étroit et ne comporte pas d'extension,
ainsi que cela a été rappelé par l'Instruction n° i83, Bull. mens. n° 82,
à l'occasion des circulaires électorales et bulletins de vote expédiés par
la poste.
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L'Administration est informée cependant que des journaux et ..publi

calions périodiques circulent dans le service sans noms de destinataires
avec la seulemention de professions. Les agents qui ont reçu ces objets
ou y ont donné cours, cp,mmerGeuxTquiren;;ont-ifait: effectuer ou en ont
effectué la 1distribution,|b,htldc&icyn,anqué%itaveïnentà leurs devoirs;
ils^âuraierïtdû, dans ia sphère de leurs attributions respectives,prendre
les dispositions nécessaires pour qu'ils fussent soit rendus ou réexpédiés
immédiatement aux envoyeurs, soit conipris dans les rebuts journa-
liers, comme portant des adresses incomplètes, suivant les prescription;
des articles 7 ïA-'e^a9;deijInslFUGtion générale;. /YÏ\

: ,5 ,Les préposés sont invités' à se conformer très-exàêtément 'à ces'-pres-
criptions, et ils sont prévenus que toute infraction .en celte matière
relevée àr leur :ehargedes: exposerait à- l'application de.mesuresr.discipli--
naires. Ils voudront bien en outre, à partir de îa réception du présenl
bulletin mensuel, établir, jour par jour, el transmettre au directeur de
leur déparlement, qui les enverra, sans Eelard à l'Administration, des
relevés circonstanciés indiquant la provenance, le titre et le libellé des
suscriplions des journaux déposés "Ou parvenus à leur bureau sans
adresses personnelles, et auxquels ils auront appliqué les dispositions
des articles 71/i eti ^ag précités; dé. l'Institaplioû'gétlérajç.

ÏJC Directeur général des Postes,

"l/"v [ ''' '"'-' '''"'" ':[' 2'" ' - :: •' !LÊOX PRIANT; ' :/:"
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